
292 (2020-2021) — N° 3 – Annexe 7 	 292 (2020-2021) — N° 3 – Annexe 7

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 2 0 - 2 0 2 1

 

17 NOVEMBRE 2020

PROJET DE DÉCRET
portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris 

dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 *

 

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’environnement,  

de la nature et du bien-être animal   

par

M. Tzanetatos

3e session de la XIe législature� site web : www.parlement-wallonie.be
* Voir Doc. 292 (2020-2021) – NOS 1 à 1sexies et 2� courriel : courriel@parlement-wallonie.be
   	 CRIC (2020-2021) – N° 63 
	 CRAC (2020-2021) – N° 63
	  			 



2

I. 	 Résumé.....................................................................................................................................................	 3

II. 	 Procédure.................................................................................................................................................	 3

III. 	 Exposé de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, 

	 de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................	 4

IV. 	 Discussion générale.................................................................................................................................	 4

V. 	 Examen et vote des articles......................................................................................................................	 5

VI. 	 Rapport ....................................................................................................................................................	 5

Pour compléter son information, le lecteur peut consulter : 

– �le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable via 
le lien suivant : https://parlwal.be/36PEjer.

– �le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via le lien suivant : https://
parlwal.be/3lPzesU.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du Parle-
ment de Wallonie : https://parlwal.be/3lPzesU.

SOMMAIRE

https://parlwal.be/36PEjer
https://parlwal.be/3lPzesU
https://parlwal.be/3lPzesU
https://parlwal.be/3lPzesU


33

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à confirmer les arrêtés de 
pouvoirs spéciaux pris par le Gouvernement dans le 
cadre de la gestion de la crise sanitaire liée à la Covid-
19, conformément au décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19. 

Les articles 19 et 20 du projet de décret visent res-
pectivement à confirmer les arrêtés du Gouvernement 

wallon de pouvoirs spéciaux n° 43 et n° 45 du 11 juin 
2020, proposés par Mme Tellier, Ministre de l’Environ-
nement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du 
Bien-être animal.

Ils ont été adoptés à l’unanimité des membres.

II. PROCÉDURE

En date du 15 octobre 2020, le Gouvernement wallon 
a déposé le projet de décret portant confirmation des 
arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée 
au COVID-19 (Doc. 292 (2020-2021) – Nos 1 à 1sexies).

Il a été envoyé en Commission des affaires générales 
et des relations internationales le 27 octobre 2020.

La Commission de l’environnement, de la nature et 
du bien-être animal s’est réunie le 17 novembre 2020 
afin d’examiner les articles du projet de décret afférents 
aux compétences de Mme Tellier, Ministre de l’Envi-

ronnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du 
Bien-être animal. 

Ont participé aux travaux : MM. Clersy, Dupont, Jans-
sen, Mme Kelleter, MM. Lepine (Président), Lomba 
(Art. 47.3), Maroy, Matagne, Mme Pécriaux, M. Tzane-
tatos (Rapporteur).

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Florent, Mme 
Goffinet, M. Wahl. 
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a examiné le projet de décret portant confir-
mation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire 
liée au COVID-19 (Doc. 292 (2020-2021) – NOS 1 à 1sexies).



1. Questions et observations des membres

M. Dupont rappelle que le groupe PTB s’était abs-
tenu lors du vote des projets de décret octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19, que le Gouvernement 
flamand n’a pas utilisé les pouvoirs spéciaux lors de la 
première ou de la seconde vague et que le Conseil éco-
nomique, social et environnemental de Wallonie (CESE 
Wallonie) a demandé une évaluation des mesures prises. 
Il souhaite savoir si cette demande a été rencontrée. 

Par ailleurs, il regrette le caractère non automatique 
de l’aide sur l’eau et fait part de sa volonté de voir la 
mesure évaluée. 

M. Tzanetatos qualifie d’indispensable le report de 
l’entrée en vigueur des dispositions visées par l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 43 au regard de la situation. 

Concernant l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 45, il 
constate que les remarques du Conseil d’État et du 
CESE Wallonie ont été prises en compte.

Mme Kelleter salue la rapidité avec laquelle le Gou-
vernement a fait approuver les arrêtés de pouvoirs spé-
ciaux.

Par rapport à l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 43, M. 
Matagne observe que l’entrée en vigueur des disposi-
tions relatives au CertIBEau est reportée du 1er janvier 
2021 au 1er juin 2021, ce qui équivaut à un report de cinq 
mois et non de six.  

Il s’enquiert ensuite des perspectives de formation via 
une plateforme numérique ainsi que de l’état d’avance-
ment de la plateforme informatique prévue dans le cadre 
du CertIBEau.

Concernant l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 45, il sou-
haite connaître les raisons pour lesquelles le choix de la 
technique de rencontre est laissé à l’appréciation du seul 
demandeur et la proportion de réunions qui ont eu lieu à 
distance au cours des six derniers mois. 

2. Réponses du Gouvernement

A M. Dupont, Mme la Ministre précise que les 
mesures d’aide en matière d’eau ont été prises via un 
arrêté classique et que la demande du CESE Wallonie 
va être analysée.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

III. EXPOSÉ DE MME TELLIER, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 
NATURE, DE LA FORET, DE LA RURALITE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Mme la Ministre présente les deux mesures affé-
rentes à ses compétences qui ont été validées par le 
Gouvernement dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui 
ont été octroyés à ce dernier par les décrets du 17 mars 
2020 : 

– �l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 43 du 11 juin 2020 relatif au report de l’en-
trée en vigueur de certaines dispositions modificatives 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau, instaurant une certification « Eau » des 
immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau »;

– �l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 45 du 11 juin 2020 organisant la participation 
du public en lieu et place de la réunion d’information 
préalable organisée pour certains projets visés dans le 
Livre 1er du Code de l’environnement.
Concernant l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 43 sus-

mentionné, elle explique que les formations des certi-
ficateurs prévues en vue de l’obtention de l’agrément 
n’ont pu avoir lieu en raison des mesures de confinement 
destinées à limiter la propagation de la Covid-19. Il a 
dès lors été nécessaire de postposer l’entrée en vigueur 
des dispositions modificatives du Livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau relatives au 

CertIBEau afin de permettre une entrée en vigueur du 
CertIBEau dans les meilleurs conditions et une plani-
fication sereine des formations des certificateurs. Une 
durée de six mois ayant été estimée nécessaire pour ce 
faire, l’entrée en vigueur a été reportée au 1er juin 2021.

Par rapport à l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 45 sus-
mentionné, l’oratrice déclare que les mesures prises 
pour limiter la propagation du virus risquaient de nuire 
à une participation du public efficace et étendue dans le 
cadre des réunions imposées par le Livre 1er du Code de 
l’environnement, notamment les réunions d’information 
préalable prévues pour certains dossiers de permis. Les 
projets visés sont les projets de catégorie B et les pro-
jets de catégorie C. Il est précisé que pour cette seconde 
catégorie, la formalité de la réunion d’information préa-
lable n’est pas automatique.  

Sur cette base, le Gouvernement a redéfini le cadre, 
à titre temporaire, des réunions d’information préalable 
du public en recourant, au besoin, à des formes dématé-
rialisées permettant d’obvier à l’exigence de rassemble-
ment inhérente à ce type de réunion. 

Mme la Ministre précise que la section de législation 
du Conseil d’État a émis un avis en date du 9 juin 2020. 
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Elle indique à M. Matagne qu’une vérification va 
être opérée par rapport au report de l’entrée en vigueur 
des dispositions modificatives du Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’eau relatives au 
CertIBEau. 

Concernant les perspectives de formation via une pla-
teforme numérique, elle doute que l’ensemble de la for-
mation puisse être prodiguée par un tel canal. 

Quant aux autres volets du questionnement, elle invite 
M. Matagne à déposer une question écrite ou orale. 

Articles 19 et 20

Les articles 19 et 20 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 19 et 20 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

VI. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

N. Tzanetatos      �   J.-P. Lepine


